CONSEIL  DES  CINQ- CENTS, 

— . .■  s; 

RAPPORT  /^sai 

fait 

mÀ.  TT  flOlTl  d IITÏQ  COTltTll LSSioTl  chüT^ée  d'^€TCiX* 

mine?  Ji  des  comptables  de  soinmes  métal. 
liques  qui  o?it  payé  e?t  assignats  ou  en 
mandats,  valeur  , nominale , doivent  être  dé^ 
claré  dijinitiveinent  quittes ^ 

Pau  F a V a R D. 

Séance  du  29  Fruaidor , an  IV. 
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T O Te  N s -•  L E Gî  Sî,  A T EUE  S 


Voü 


V o^us  avc2  renvovè  a nue  rommiffion  fpéciafe  î^eirames' 
ie  plmiema  manoirs^  des  cammiiîauçs  de  la  compubiiirl 

' . 4. 
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qui  vous  foumettent  la  queftion  de  iâvoir , comment  dc- 
voienî:  payer  les  comptables  qui  ont  reçu  en  efpèces 
métalliques , Ôc  donc  la  gelHon  a cellé  avant  rémifîion  des 
affignats.  Les  paiemens  par  eux  faits  en  aflfignats  ou  en 
mandats,  valeur  nominale , doivent  - iis  être  alloués  comme 
faits  au  pair  ? 

îi  eü:  temps , Citoyens  - Légillateurs  , que  la  Nation  s oc- 
cupe de  fes  comptables  ^ ôc  qu’elle  fixe  le  mode  de  leur  li- 
bération ^ incertain  jufquà  ce  |our , parce  qu’ii  femble  que 
tour  ait  Cünfpire  pour  empêcher  de  marcher  fur  k ligne  des 
vrais  principes. 

Votre  commi  filon,  dont  je  fuis  lorgane , a fenti  toute  Hm- 
portance  de  la  queftion  qui  vous  eâ  foumife  ^ elle  a d’abord 
examiné  quel  étoit  le  caraélère  des  receveurs  de  deniers 
publics  ? Elle  a penfé  , après  un  mur  examen  des  lois  qui 
les  concernent , qu’ils  écoient  de  vrais  dépofitaires , ôc  qu’ils 
dévoient  être  afireints  aux  mêmes  obligations. 

En  effet.,  les  lots  anciennes  pouxfuivoient  les  receveurs 
comme  infidèles  quand  ils  difpofoient  de  fonds  qui  âvoient 
été  vei’ks  entre  leurs  mains , mis  en  dépôt  dans  leur 
Câiiffe. 

Les  lois  nouvelles  n ont  pas  mis  de  dMérence  entre  eux  & 
les  dépofitaires. 

Âinfi  celle  du  21  décembre  1752 , veut  que  « tous  re- 

s5  ctveurs  ou  dépofitaires  de  deniers  publics  fbient  tenus  de 
sî  s’acquitter  en  même  efpèces  qui  avoient  cours  à l’époque 
n de  leur  recette.  15 

Vous  voyez  les  receveurs  dénommés  dépofitaires  : vous 
allez  les  voir  tr aller  comme  tels  , par  dkutres  lois  bien  pré- 
elfes. 

En  exécunoîi  de  celle  que  je  viens  de  rapporter,  les  rece- 
veurs parriculiers  des  finatices  des  généralités  de  Bordeaux 
ôc  de  Moulins  ont  été  obligés , par  un  décret  du  27  janvier 
2 790  > de  payer  le  monrant  de  leurs  débets  (ùms  éa  mime 
nature  qiiils  i^avQiait  reçu» 
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C^cft  ainfi  qu’atî  dépofitalre  doit  être  trAÎté  : fa  caiffe  qni 
s’ouvre  pour  recevoir  , fe  ferme  &c  ne  s’ouvre  plus  que 
quand  la  nation  le  commande , pour  que  les  fonds  qui  y ont 
été  dépofés  foienc  remis  à elle-même  ou  à fes  mandataires 
pour  fes  befoins. 

S’il  en  écoit  autrement , s’il  éroit  permis  à un  receveur  de 
difpofer  de  ces  fonds  un  feul  inilanr  , vous  (entez  dans  quel 
embarras  fe  troiiveroit  la  nation  ; & s’il  ctoit  permis  ao  rece- 
veur de  dénaturer  les  fonds  qif  il  a reçus  s vous  fentez  encore 
combien  il  pourroit  nuire  aux  intérêts  de  ia  nation. 

Le  principe , qu’un  receveur  doit  remettre  â la  nation 
mêmes  efpèces  , 8c  par  confequenr  la  même  valeur , réiuke 
du  principe  qu’il  ne  peut  toucher  en  aiicime  manière  aux 
deniers  qui  font  dans  fa  caifTe.  Il  eft  tenu  à la  même  fidélité 
que  le  dépofitaire. 

Un  fécond  décret  du  4 1793  a confacré , avec  une 

égale  fé vérité  5 les  mêmes  pnnap-s  corme  les  anciens  rece- 
veurs de  la  ci  - devant  province  de  Bretagne. 

Deux  lois  générales  rendties  contre  les  receveurs,  les  5 jom 
ôc  août  1793  5 portent  qu’il  fera  fait  invenraore  & dsf- 
cription  exacte  de  toutes  les  loinmes  en  numéraire,  ou  ailignats 
qui  fe  trouveront  dans  les  caifîes  des  comptables , & qiéelies 
feront  verfées  à la  tréCorene  jufqu  à la  canaimnci-  des  débets  , 
conftatés  provKoirement  par  les  arrêtés  des  regdîres  & états  ■ 
de  fitoation. 

Enfin  une  loi  du  îzS  feptembre  lyoo  coriceiTiaiir  le  verfe» 
ment  à faire  par  les  receveurs  des  confignadons  , commiilai- 
res  aux  faifies  - réelles  & aortes  dépoiitaires  publics , veut  que 
les  fomnies  dues  foienc  verféc'S  dans  les  iiiêmes  eipèces 
qu’elles  ont  été  reçues 

D’après  toutes  ces  lois  qui  conlacrent 'la  maxjnie  que  les 
receveurs  des  deniers  publics  ont  toniourd été  regardés  çomnie 
des  dépofitaires  qui  doivent  verfer  les  fommes  dues  dans  les 
mêmes  efpèces  qu’ils  les  ont  reçues,  comment  fe  fait- d.  que 
la  majeure  partie  des  comptables  de  la  République  fe  ioienc 
foufiraics  â leurs  obligations  ? Iis  ont  éqiuvoqüé  fut  la  loi  du 


'4  germinal  an  2 , qui  leu.per  mettoit  de  vendre  leut,  irnmen^ 
blés  pour  fe  libérer , i la  charge  par  1 acquereur  d en  payer 
prix  eu  affiunats  à la  tréforene  nationale.  „-rnre 

S,  .ih  . q.’n  <lo„„,„.  d.  affig.»  p d» 
fomnres  métalliques  ils  éto.ent  f ^‘«blâment  hbetes 

Une  loi  du  3 fruaidor.  an  3 , auroit  du  les  dUabuler, 

telle  a été  leur  erreur  5 car  elle  porte  que  '‘'‘Vgr 

aura  difpofe  d’un  dépôt , fera  tenu  de  le  reraûlir  en 

mêmes  efpèces  & de  même  vah  ar  rece* 

Cette  loi  a vainement  rappeL  a _ °^?.';il  „„r  conti- 

veiirs  comptables  de  fommes  en  mimewires  . ib  ont  con 
nué  de  fe' libérer  en  affignats  j leur  libération  e mem 
venue  plus  aftlve  à mefure  que  ''^viMTement  ces  a ign  ^ 

Tte  plus  -raiid.  Les  uns  ont  obtenu  des  quittances  dtahnitives 
été  pms  granu.  an-êt'T  lents  comptes,  ont 

& ceux  qui  n’ont  pu  parvenir  a ra'te  ariet.r  .. O 

Verfé  iufqu’à  concurrence  de  leur  debet  ptemme._ 

Il  L réfulte  que  des  .ecevears- comptables  de,o^, 

en  179a,  plus  de  cinquante  millions  en  va.eurs  " '1  *_ 

qui  ehoient  dans  leurs  mains  un  depot  .a.t. , ' 

tirii-  un  d»n'»r  pour  cent  de  la  valeur  teelle  du  d.,po  . _ 

Se  feroient-ils  flattés , ces  comptables  , que 
riex  des  paiemens  futiles  cV  dénloires , comme 

Lati  de  t jaffe  Ics^défa’bufet.  Ils  ne.  peuvem  pas 

s’êt^e  libérés , s’ils  n’ont  pas  donné  en  paiement  k meme 

valeur  réelle  qu’ils  avoicnt  , (l,„emer.t  contre 

Ce  principe,  vrai  en  general , s tieve  plus  ...rt„ 

U dé s«.  »e,  a-sr  ÎXrdVn.’?; 

n’a  pas  pu  changer  les  efpeces  qu  . 
cailfe.  11  doit  les  memes  qu  il  a reçus. 
il  donc  fe  plaindre  quana  on  les  lai 

de  les  exiger,  comme  on  en  a Ci- 

cher  de  k févénre  du  principe  U ‘ eofEteS 

la  valeuf  Qll  il  â^Olf  lOi ou  Vc-l- 

vaut  la  vaieui  41Î  ^ r^r^x/mr  Oue  oeCte 

- U néforena  nationale  s il  eût  du  picvoïc  que  -et 


r 
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tion  lui  ferolt  faite  ^ il  eut  du  la  prévenir  en  rempîilînnî  (es 
obligations  avec  la  probité  la  plus  fevère  , avec  l exaétitndc 
d’un  dépoiltâire  qui  abufe  quand  les  mêmes  eîpèces  qu’il  a 
reçues  ne  fe  trouvent  pas  dans  fa  caiiïe.  ^ 

11  ne  s agit  point  ici  , citoyens  légiflateurs , de  difcuteu  li 
des  priiemens  faits  de  particuliers  a particuliers  font  ir  évo— 
cables.  Le  mode  de  paiement  des  comptables  de  la  Lépi^ 
bliqiie  e(l  abfolLiment  étranger  à celui  des  particuliers  ; auffi 
la  commliLion  s’eft- elle  uniquement  renfermée  la 

queflion  de  favoir  s’il  exifte  des  lois  qui  aient  dérogé  à celle 
du  2-1  décembre  1792-  , qui  veut  que  tous  clépofitaires  ou 
receveurs  de  deniers  publics  foient  tenus  de  payer  leu^s 
bets  dans  les  mêmes  efpèces  que  celles  qui  avoieiit  cours  a 

l’époque  de  leur  recette.  , 

On  invoque  comme  loi  contraire  celle  au  4 germin^. 

an  2.  ^ r 1 1 J ' -L 

Mais  cette  loi  if a point  rapporté  celle  au  2-1  otc  mbre 

1702,  dont  les  difpofidons  font  de  nouveau  confacrée  paK 

celles  du  décret  du  3 frtiaidor  an  3 relative  aux  dépou- 

taires.  Elle  na  fait  qif  autoriier  des  ventes  qui  ne  pouvoienc 

pas  avoir  lieu  au  moyen  du  féqueftre  qui  avoir  été  appoiô- 

fur  tous  les  biens  des  comptables  : si\  leur  a ère  permis  de 

vendre  leurs  biens  pour  fe  libereim  & aux  acquereurs  de 

payer  en  ailignats  à la  tréforene  le  inontaiic  d^e  ^leur  ^acquili- 

tion  , ne  voit-on  pas  que  le  prix  des  ventes  a du  s eiever  eu 

proportion  de  la  baide  rapiae  cies  aiiignats?  ^ ^ . 

Convient-il  de  p opofer  qii  avec  un  immeiiole  de  ^yaieur 

effedive  de  20,000  liv.  Sc  qui  a été  vendue  deux  millions  5 

le  vendeur  paye  le  dqDet  de  fss  comptes  montant,  a un  mi^*^ 

lion,  & que  le  ’d-eiixièiiie  million  refte  en  profit  net  au  le- 

cevear  comptable  ? Il  ieroit  facile  ce  vous  citer  piufieurs 

exemples  d’une  pareille  efcroquerie.  fi  des  paiemens  de  cette 

•"nature  pouvoient  être  définitifs.  q ^ •-  ^ 

Les  comptabLs&  leurs  pan ifans  cnercLieront  a vous  ptC- 
fenter  des  confidé  rat  ions  capables  de  les  rendre  mtereiians.  ît| 
vous  dirent  gu  ils  - ont  paye  comme  lis  ont  eux-mcmes  ete 
Rapport  par-  Favard,  ^ 
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retr.bourfés  de  leurs  caplraux,&  qu’il  ne  doit  pas  y avoir 
deux  modes  de  libération. 

Mais  vous  fermerez  roreille  à ces  déclamations.  Vous 
leur  direz  que  dans  tous  les  temps  les  lois  ont  fait  une 
giande  d-tTérciiLe  entre  le  fimple  debiteur  Sc  le  dépofitaire. 
L’iiii,  an  moyen  de  rincérêt  qu’il  paye,  eft  m.ûtre  des  fommes 
qn’il  doit  ^ il  peut  en  difpofer  à fon  gré  : de  quelque  ma- 
nière qu’il  perde  la  fomme  prêtée,  la  perte  eft  pour  lui* 
comme  feul  , il  profite  des  bénéfices  qui  peuvent  en 
réfui  ter. 

J1  n’en  eft  pas  de  même  du  receveur  ou  du  dépofitaire  : 
les  fom'^^es  dont  il  eft  comptable  ne  iont  pas  à fa  difpofi- 
tion;  il  eft  payé  pour  les  conlerver  inraébes  Sc  les  repréfenter 
à volonté  ; il  n’eft  pas  même  garant  de  la  force  majeure  qui 
lui  enleveroit  la  lomme  dont  il  eft  clépoGtaire  : c’eft  pour 
cela  que  dans  tous  les  temps , il  eft  obligé  de  rendre  les 
fommes  qu’il  doit  dans  les  niêmes  efpèces  qu’il  les  a 
lec'îes. 

Il  n’eft  donc  pas  exaét  d’affimiler  les  receveurs  ou  depo- 
fitaiies  aux  iimpies  debueurs.  Geiix-ci  ont  des_  lois  géné- 
rales qm  règlent  leurs  obligations,  tandis  que  les  autres  ont 
pour  eux  des  lois  particulières  donc  ils  ne  peuvent  jamais 
s’écarter. 

D ailleurs  , k nation  n’ufe  pas  rigonreufement  de  tous  les 
droits*,  elle  ne  les  punit  pas  de  n’avoir  point  verle  â la  treforerîe 
îev  mêmes  elpèces  qu’ils  ont  reçues  ^ & mCrne  la  commillioa 
vous  propofe  une  échelle  qui  leur  fera  favorable  : elle  vous 
propof:  de  bonifier  leurs  paiemens  de  cinq  pour  cent  au-delTus 
du  taux  de  réchelîe  fixée  par  la  I91  du  ko  germinal  dernier, 
relatîX'e  à la  réduélioii  des  dettes  coiicrafîecs  en  allignats,  & 
de  celle  fixée  par  la  loi  du  î3  thermidor  pour  les  paiemens 
faits  en  mandats.  Elle  leur  accorde  en  outre  piufieurs  autres 
avantages  que  nous  nous  réfervons  de  développer  lors  de  la 
difeuftion  du  projet  de  réfolucion  , afin  de  ne  pas  fatiguer 
votre  attention. 

Cependant  on  ne  peut  fe  diffimuler  qu'il  y aura  quelques 
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inrerets  parricnîiers  froiHes.  Mais  ceux  qui  fe  trouveront  daii* 
ce  cas,  ne  pourroor  i’iiîiputer  qua  eux  mêmes  j iis  dévoient 
Savoir  qii  iis  ne  pouvoient , ions  aucun  prétexté  , dénaturer  les 
fonds  qui  leur  étoient  confiés. 

Au  Tarplus  , (.citoyens  iéginatenrs  , li  ne  faut  ici  confi- 
dérer  que  i’iiiterec  général  , puifqu’ii  eil  fondé  fur  ries  prin- 
cipes generaux  de  juftKe  ^ il  faut  faire  taire  toutes  les  confi- 
dérations  praciculières  loifqne  les  créanciers  de  l’Etat  , le 
fervice  du  g luveniement  , & peut  - être  le  fort  de  la  P.épii^ 
blique  , exigent  que  fes  comptables  fe  libèrent  enfin  d’une 
manière  utile  & jufle. 

Voici  le  projet  de  refolution  que  je  fuis  chargé  de  vous 

T r -I  / O 

preienrer. 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  , far  le  rapport  fait  par  fa 
commiffion  chargée  de  l’examen  de  deux  mémoires  des 
connTfiilaires  de  la  comptabilité  nationale  , des  22  nivôfe  & 
23  prairial  an  4 s relatif,  au  mode  de  délibérations  des  an- 
ciens coniptaoles  envers  la  nation  , foit  depuis  i’émiilîon  des 
aiïignars  , ioit  depuis  la  création  des  mandats  territoriaux  : 

Coniiuérant  qn’il  importe  également  aux  inrérêrs'de  la  na- 
tion & a la  déchargé  définitive  des  comptables,  de  Jetetminer 
les  bafes  & les  époques  d’après  lerquelles  doivent  être  alloués 
ou  réduits  les  paiemens  faits  ou  a.  l'aire  par  les  anciens  cornpra- 
bies  , en  aflignars  ou  en  mandats  , à compte  ou  pour  foide 
de  leurs  diflérc.ns  clebets  ^ que  l’économie  politique  Sc 
jtillice  exigent  que  ion  fuit  Évèrs  a l’egard  ■ des  comptables 
retenrionnaires  , ou  qui,  par  une  violation  de  leurs  dépôts, 
ont  acquitte  leurs  débets  en  afiignats  valeur  nominale  ou  en 
mandats  depuis  leur  dépréci.iuou  fucceffive  , tandis  qu’ils 
doivent  verfer  les  fomrnes  métalliques  qu’ils  avoient  reçues  j 

4-.e  Conieil , apres  avoir  déclaré  rurgeiicej  a pas  la  ré- 
fol unon  fui  vante  : 


A 


R T I c L E PREMIER. 


Les  anciens  comptables  des  demers  publics  font  diviféseiî 


deux  claifes 


0 

reux  de  la  première  , font  les  comprables  pour  des  exer- 
Ceux  de  i .us  ix  recettes  ont 

::S::m:Te  .Va^d’méme  année  , epo.ue  de  U lot  qut 

"^Srrul^d^'Lt  les  cotuprables^de  Uanc^  ré-  • 
gime/dont  les  fondions  & recettes  ont  eu  lieu  penda  . 
cours  des  affignats. 

1 I. 

En  exécution  des  lois  rebrives  aux  receveurs,  & 

^ ^ edb  du  21  décembre  1 792  , qui-veut , aimae^Xl , 

ment  de  ceu-  Q-  mib  ics  foient 

receveur^  oa  depolitaires  de  cl^nî^rs  pue  i ^ ^ 

$5  que  tous  rctv.vcL  r «e  ^>fnprp^  QUI  uvoient 

î"'".4!.o^rdfkmsleceueL  ..  Les  comptables  de 
Ta  'Puièrbeiaffe  paieront  leurs  débets^clatrs  en  etpeces 
métbuques  ou  en  mandats  au  coûts. 

III. 

Les  comptables  qui  YÏ^t^ou  I 

f^rr.*lurrune^nu^^^^^  diroiflement  de  va- 

leur  que  les  allignats  ou  cellë'l! 

k^ceffuivaut  lech.üe  de  propotnon  annexée  a la  ptefen.e 

‘Vs  nai^mens  antérieurs  audk  jour  premier  janvier  ipçS. 
font'reputes  faits  en  mom.oie  métallique. 

IV. 

jufcp’a  concurrenee  de  Seuir'fm  Sdit's  débets 

Les  paiemens  quils  r«o  panier- monnoie  aii 

i.  “b™»  ; J '*  f”"™ 

cours,  mais  juiqua  concurteu 


y 

€fi  numéraire  qu’aurolent  repréfenté  les  affignats  a lépoqii* 
où  ils  dévoient  en  faire  le  verfement , calculée  d’apres  l é*’ 
cheile  de  proDoition  dont  il  eO:  parle  dans  1 article  précè- 
dent. 

V. 

Ne  font  pas  fafceptibles  d’être  payées  en  efpèces  métal- 
iiques  ou  en  papier-rnonnole  au  cours , les  débets  provenans 
d’intérêts , d’amendes , de  radiations  faites  en  vertu  de  lois 
poftérleures  à la  geflion  , ou  de  rejet  de  pareille  nature. 

Ces  débets  pourront  être  acquittés  en  mandats  valeur 
nominale;  favoir , â régard  des  comptes 'arrêtés  ou  juges, 
dans  les  deux  mois  qui  fuivronr  la  promulgacion  de  la  pre- 
fente  loi  ; &'  â l’égard  des  comptes  non  arrêtés  ni  payés , 
dans  les  deux  mois  de  la  noariGatiovi  de  l’arrêté  defdîts 
comptes  : après  ces  délais  , ils  le  feront  en  monnoie  mé- 
tallique ou  en  mandats  au  cours. 

Les  mêmes  débets  précédemment  acquittés  en  afiignats 
ou  en  mandats , valeur  nominale  , font  réputés  l’a  voir  ét® 
en  efpèces  métalliques. 

V L 


Sont  pareillement  valables  les  paîemens  faits  ou  a faire  3 
â quelque  époque  que  ce  foit , par  les  comptables , avec 
leurs  infcrip  ions  au  grand  livre  de  la  dette  publique  , en 
juftifiant  toutefois  , aux  termes  de  La  loi  du  9 fruécidor 
an  3 , que  ces  inferiptions  leur  étoienr  dues  direéLement  par 
i’Etat.  pour  leurs  fonds  d’avance  , cautioiinement  ou  autres 
créances  fur  le  trélor  public. 

V I L 

Toutes  ouirtances  ou  décliarcres  , a diielqiiç  t-.tre  que  ce 
foit  que  lefdits  comptables  aurpienc  obtenus  depuis  le  meme 
jour  premier  janvier  lyços  ne  feront  regardés  que  comme 
provifoiiss  iufqu’aptès  rapplication  qui  leur  iera  faite  des 
difpofidons  cLdcdRis* 


io 


VIII. 

T .ft  préTcntc  rdrolutîoii  Terâ  impriiiiGC  ^ elle  {crû  envoyé 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  melTager  d’étar. 

Echelle  de  réduclion  qui  fera  fuivie  pour  les  pakmens  faits  pezr 
les  anciens  comptables  fur  leurs  débets  clairs. 

Les  palemens  fîiits  en  afiignats  fur  les  débets  C!a?rs  depuis 
le  premier  janvier  17^  3 , feront  réel  nus  de  alloués  de  la  ma-, 

nière  ftiivance.  _ ^ . 

Les  paiemens  faits  depuis  le  premier  janvier  1795 
qu’au  premier  jaiUet  fiiivant , feront  réduits  de  dn:  pour  cent. 

Ceux  faits  depuis  le  premier  juillet  179VO  jufepu  au  premier 
germinal  an  a,  de  vingt  pour  cent.  ^ ^ . A.  , 

Ceux  faits  depuis  le  premier  germinal  an  2,  jiifquau  pre* 
mîer  vendémiaire  an  3 , de  vingt-cinc]  pour  cent.  ^ ^ 

Ceux  faits  depuis  le  premier  vendémiaire  an  3 juiqii  au 


premier  germinal  de  la  même.  am4e  , de  trente  pnnr  ceiiç 
Ceux  faits  depuis  le  premier  germinal  an  3 iufqu  au  prè- 
mier  vendérruaire  an  4 , de  cinquaure  pour  cent. 

Ceux  faits  pendant  les  trois  premiers  mois  de  1 an  4 , 

de  foixanre-dix  pour  cent.  ^ ^ 

Ceux  fai''S  pendant  les  trois  mois  fuivan.? , cte  quatre- 

vingt-dix  pour  cenr.  ^ , ri 

Ènfin,  les  paiemens  faits  en  promefTes  de  manclacs  fur  tes 

débets  clairs . feront  comptés  d’après  r’échelle  établie  pai  1 ar- 
ticle IX  de  la  loi  du  13  thermidor  dernier  pour  le  paiement 
du  dernier  quart  des  domaines  nanonauxjoumîiiîonnes  , 
fauf  une  bonification  de  cinq  pour  cent  qui  fera  accordée  lur 

chaque  paiement.  . 

Arrêté  en  commiflion  pm  les  reprefentans  du  peuple 

Lemoine  , Matthieu  , Blanquis_&  Fnvard  , rapporteur. 

D E L’  TM  P R I M E R î E NATIONALE. 

FmeUdor  , an  iV. 


